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CHAPITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 1er I. — (L. no 90-1259 du 31 déc. 1990, art. 1er-I, en vigueur le 1er janv. 1992) « Une nouvelle profession dont les membres portent le titre d'avocat est substituée aux professions d'avocat (L. no 2011-94 du 25 janv. 2011, art. 1er-1o-a, en vigueur le 1er janv. 2012) « , d'avoué près les cours d'appel et de conseil juridique ». Les membres de ces professions font d'office partie, s'ils n'y renoncent, de la nouvelle profession. Les conseils juridiques, inscrits sur la liste dressée par le procureur de la République à la date d'entrée en vigueur du titre I de la loi no 90-1259 du 31 décembre 1990 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques [1er janv. 1992], sont inscrits au tableau du barreau établi près le (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunal judiciaire [ancienne rédaction : tribunal de grande instance] » auprès duquel ils sont inscrits comme conseil juridique avec effet à la date de leur entrée dans la profession, s'ils l'exerçaient avant le 16 septembre 1972, ou de leur inscription sur la liste. (L. no 2011-94 du 25 janv. 2011, art. 1er-1o-b, en vigueur le 1er janv. 2012) « Sous réserve des dispositions prévues à l'article 26 de la loi no 2011-94 du 25 janvier 2011 portant réforme de la représentation devant les cours d'appel, les avoués près les cours d'appel sont inscrits, à la date de leur première prestation de serment dans l'une ou l'autre des professions d'avoué et d'avocat, au tableau du barreau établi près le (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunal judiciaire [ancienne rédaction : tribunal de grande instance] » dans le ressort duquel est situé leur office et les sociétés d'avoués sont inscrites au barreau établi près le (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunal judiciaire [ancienne rédaction : tribunal de grande instance] » dans le ressort duquel est fixé leur siège. » — Sur les modalités de la renonciation par les avocats et les conseils juridiques à être membres de la nouvelle profession d'avocat, V. Décr. no 91-1197 du 27 nov. 1991, art. 246, Partie I, I. Profession d'avocat [image: ]. — ... par les avoués près les cours d'appel, V. L. no 2011-94 du 25 janv. 2011, art. 21 et 26, Partie II, III. Avoués près les cours d'appel. — Sur l'aide à l'adaptation de l'exercice de la profession d'avocat aux conditions nouvelles résultant de la suppression de certains TGI par suite de la réforme de la carte judiciaire du 15 févr. 2008 (COJ, art. D. 211-1). — Sur l'indemnisation des avoués près les cours d'appel et de leurs salariés, V. L. no 2011-94 du 25 janv. 2011 et Décr. no 2011-361 du 1er avr. 2011, Partie II, III. Avoués près les cours d'appel.

« Les membres de la nouvelle profession exercent l'ensemble des fonctions antérieurement dévolues aux professions d'avocat et de conseil juridique, dans les conditions prévues par le titre I de la présente loi. 

« La profession d'avocat est une profession libérale et indépendante. — Pour une définition des professions libérales, V. L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 29-I [image: ], reproduit sous le présent art.

« Le titre d'avocat peut être suivi, le cas échéant, de la mention des titres universitaires, des distinctions professionnelles, de la profession juridique réglementée précédemment exercée, d'un titre dont le port est réglementé à l'étranger et permet l'exercice en France des fonctions d'avocat ainsi que de celle d'une ou (L. no 2011-331 du 28 mars 2011, art. 2-1o) « deux » spécialisations (L. no 2011-94 du 25 janv. 2011, art. 1er-1o-c, en vigueur le 1er janv. 2012) « obtenues dans les conditions fixées par l'article 21-1, dont une spécialisation en procédure d'appel, dont les anciens avoués devenus avocats bénéficient de plein droit ». (L. no 2011-331 du 28 mars 2011, art. 2-2o) « Les personnes ayant travaillé en qualité de collaborateur d'avoué postérieurement au 31 décembre 2008 et justifiant, au plus tard le 1er janvier 2012, de la réussite à l'examen d'aptitude à la profession d'avoué, bénéficient dans les mêmes conditions de la spécialisation en procédure d'appel. »

« Les avocats inscrits à un barreau et les conseils juridiques, en exercice depuis plus de quinze ans à la date d'entrée en vigueur du titre I de la loi no 90-1259 [1er janv. 1992] du 31 décembre 1990 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques et qui renoncent à faire partie de la nouvelle profession sont autorisés à solliciter l'honorariat de leur activité professionnelle. Il en va de même pour ceux qui entrent dans la nouvelle profession, lors de la cessation de leur activité si elle intervient après vingt ans au moins d'exercice de leur profession antérieure et de la nouvelle profession. » 

(L. no 2011-94 du 25 janv. 2011, art. 1er-1o-d, en vigueur le 1er janv. 2012) « Les avoués en exercice depuis plus de quinze ans à la date d'entrée en vigueur du chapitre I de la loi no 2011-94 du 25 janvier 2011 précitée [1er janv. 1992] bénéficient des dispositions prévues à l'alinéa précédent. »

II. — Abrogé par L. no 90-1259 du 31 déc. 1990, art. 1er-II, à compter du 1er janv. 1992.

(Abrogé par L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 51-I-1o, à compter du 1er août 2016) « III. — (L. no 2011-94 du 25 janv. 2011, art. 1er-2o, en vigueur le 1er janv. 2012) « Par dérogation au deuxième alinéa de l'article 5, les avocats inscrits au barreau de l'un des tribunaux de grande instance de Paris, Bobigny, Créteil et Nanterre peuvent exercer les attributions antérieurement dévolues au ministère d'avoué près les tribunaux de grande instance auprès de chacune de ces juridictions. Ils peuvent exercer les attributions antérieurement dévolues au ministère d'avoué près les cours d'appel auprès de la cour d'appel de Paris quand ils ont postulé devant l'un des tribunaux de grande instance de Paris, Bobigny et Créteil, et auprès de la cour d'appel de Versailles quand ils ont postulé devant le tribunal de grande instance de Nanterre. » 

« (L. no 84-1211 du 29 déc. 1984, art. 1er) « Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 5 demeurent cependant applicables aux procédures de saisie immobilière, de partage et de licitation. 

« En outre, un avocat ne peut exercer les attributions antérieurement dévolues au ministère d'avoué devant un autre tribunal que celui auprès duquel est établi son barreau ni au titre de l'aide judiciaire, ni dans des instances dans lesquelles il ne serait pas maître de l'affaire chargé également d'assurer la plaidoirie. 

« Les avocats inscrits au 16 septembre 1972 à l'un des barreaux mentionnés au premier alinéa du présent paragraphe III peuvent, à titre personnel, conserver leur domicile professionnel dans l'un quelconque des ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Bobigny, Créteil et Nanterre dès lors que ce domicile avait été établi antérieurement à cette date. » — V. Comm. ss. art. 5 [image: ] de la présente loi.

« (L. no 2011-331 du 28 mars 2011, art. 1er) « IV. — Les avocats inscrits au barreau de l'un des tribunaux de grande instance de Bordeaux et Libourne peuvent postuler devant chacune de ces juridictions.

« V. — Les avocats inscrits au barreau de l'un des tribunaux de grande instance de Nîmes et Alès peuvent postuler devant chacune de ces juridictions.

« VI. — Les deuxième et troisième alinéas du III sont applicables aux avocats visés aux IV et V. »

L'art. 2 de la L. no 2011-331 du 28 mars 2011 est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna (L. préc., art. 36-I), ainsi qu'en Nouvelle-Calédonie (L. préc., art. 36-III) et en Polynésie française (L. préc., art. 36-IV).

L'art. 1er, dans sa rédaction issue de la L. no 2015-990 du 6 août 2015, est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna (L. préc., art. 51-III). 

L'art. 51 de la L. no 2015-990 du 6 août 2015 est applicable sur le territoire de Saint-Pierre-et-Miquelon aux membres du corps des agréés aux îles Saint-Pierre-et-Miquelon. En matière administrative, les agréés en exercice à Saint-Pierre-et-Miquelon peuvent postuler devant la cour administrative d'appel territorialement compétente pour connaître des appels interjetés à l'encontre des jugements du tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon (L. préc., art. 51-IV). 

BIBL.▶ Avoués près les cours d'appel : V. Bibl. gén., Partie II, III. Avoués près les cours d'appel. 

▶ L. du 28 mars 2011 : JAMIN, JCP 2011. 468, no 11 (spécialisations). 

▶ Indépendance de l'avocat : Dossier, D. avocats 2018. 135 [image: ] (l'indépendance, ADN de l'avocat). – BÉNICHOU, D. avocats 2018. 140 [image: ] (visions européennes de l'indépendance de l'avocat). – DAOUD et de TONQUÉDEC, D. avocats 2015. 361 [image: ] (l'indépendance, l'ADN de l'avocat). – DUPUIS, D. avocats 2018. 136 [image: ] (l'indépendance, ADN de l'avocat). – FORGET, JCP 2015. 847 (l'indépendance de l'avocat). – MOYA, D. 2026. 962 [image: ] (l'indépendance des avocats au regard de leur déontologie). – SICARD et DE LA FERTÉ-SÉNECTÈRE, JCP 2015. 1082 (de l'indépendance de l'avocat en droit constitutionnel français) ; Gaz. Pal. 6 sept. 2016, p. 11 (le droit fondamental pour tous de pouvoir bénéficier d'un avocat libre, indépendant et tenu au secret professionnel). – GILLET et LEWKOWICZ, Revue pratique de la prospective et de l'innovation no 2, nov. 2021, dossier 20 (l'indépendance de la profession d'avocat face à la standardisation de la « qualité des services juridiques » : la réglementation professionnelle prendra-t-elle le chemin de la normalisation technique ?). 

DALLOZ ACTION Règles de la profession d'avocat 2027/2028, 19e éd., no 023.111 (sur la fusion et la grande profession du droit) et nos 323.21 s. (indépendance), par S. BORTOLUZZI, D. PIAU et T. WICKERS.

COMMENTAIRE

I. CRÉATION D'UNE « NOUVELLE PROFESSION » D'AVOCAT (AL. 1er)

La loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 avait opéré la fusion des avocats, des avoués près les tribunaux de grande instance et des agréés près les tribunaux de commerce, tout en donnant un début de statut aux conseils juridiques. C'est presque vingt ans plus tard que la loi no 90-1259 du 31 décembre 1990, complétée par le décret no 91-1197 du 27 novembre 1991 (Partie I, I. Profession d'avocat), a modifié les textes de la loi du 31 décembre 1971. Cette loi a fusionné les professions d'avocat et de conseil juridique, sous la dénomination inchangée d'avocat. La profession d'avocat a donc intégré tous les conseils juridiques inscrits sur les listes dressées par le procureur de la République, sans condition de nationalité, y compris les sociétés de conseils juridiques. 

Puis, la loi no 2011-94 du 25 janvier 2011 portant réforme de la représentation devant les cours d'appel a supprimé les offices d'avoués près les cours d'appel et organisé la fusion des professions d'avoué et d'avocat avec effet au 1er janvier 2012 (L. préc., art. 34). Jusqu'au 31 décembre 2011, les avoués ont pu exercer simultanément leur profession et celle d'avocat (L. préc., art. 24, Partie II, III. Avoués près les cours d'appel). 

L'inscription des avoués au barreau a été de droit sur leur simple demande. Les avoués en exercice depuis plus de quinze ans, renonçant à faire partie de la profession d'avocat, ont pu solliciter l'honorariat de leur activité professionnelle. Le texte a prévu en outre le principe d'une indemnisation. Le Conseil constitutionnel a partiellement censuré ce mécanisme, après avoir opéré un contrôle de l'indemnisation des avoués et considéré que certains chefs de préjudice retenus par le législateur étaient purement éventuels (Cons. const. 20 janv. 2011, no 2010-624 DC : cité notamment note 4 ss. L. no 2011-94 du 25 janv. 2011, art. 13, Partie II, III. Avoués près les cours d'appel). En matière procédurale, l'activité des avocats à la postulation a été étendue devant les cours d'appel, la mise en œuvre de cette fusion devant se coordonner avec la modification du décret no 2009-1524 du 9 décembre 2009 relatif à la procédure d'appel avec représentation obligatoire en matière civile.

Deux décrets d'application des 21 et 22 avril 2011 ont complété ces mesures (Partie II, III. Avoués près les cours d'appel), afin de prévoir les conditions d'inscription des avoués près les cours d'appel aux tableaux des barreaux et l'accès aux centres régionaux de formation professionnelle des avocats (CRFPA). 

Enfin, le décret no 2012-634 du 3 mai 2012 relatif à la fusion des professions d'avocat et d'avoué près les cours d'appel a complété ces dispositions en remplaçant par le terme « avocat » toutes les dispositions de procédure comportant le terme « avoué » et en prévoyant les modalités d'obtention de l'honorariat par les anciens avoués. 

II. UNE « PROFESSION LIBÉRALE ET INDÉPENDANTE » (AL. 3)

Le caractère libéral et indépendant de la profession d'avocat n'est pas formulé seulement par cet article 1er, mais aussi par d'autres textes : l'ancien article 2 du décret no 2005-790 du 12 juillet 2005 devenu article 2 du nouveau décret no 2023-552 du 30 juin 2023 (Partie I, I. Profession d'avocat) reprend le texte de l'article 1er-I, alinéa 3, de la loi de 1971 en ajoutant « quel que soit son mode d'exercice ». Cette formulation est en outre reprise dans l'article 1.1 du Règlement intérieur national (RIN) de la profession d'avocat (Partie I, I. Profession d'avocat). L'indépendance de l'avocat devrait être à la fois matérielle, morale et intellectuelle et s'appliquer à l'égard de tous. La loi du 31 décembre 1990 a toutefois prévu qu'un avocat puisse être salarié d'un autre avocat (L. du 31 déc. 1971, art. 7). On admet généralement que la qualité de salarié ne met pas en péril l'indépendance de l'avocat dès lors que l'article 7, alinéa 4, de la loi prévoit que « dans l'exercice des missions qui lui sont confiées, il bénéficie de l'indépendance que comporte son serment ». Ce n'est que pour la détermination de ses conditions de travail que l'avocat est soumis à la subordination de son employeur (L. du 31 déc. 1971, art. 7, al. 2). Le décret précité du 27 novembre 1991 prohibe d'ailleurs les clauses susceptibles de porter atteinte à l'indépendance de l'avocat, qu'elles soient insérées dans les contrats de travail ou de collaboration (Décr. préc., art. 133, al. 2, 3o et art. 139, al. 2, 3o ; RIN, art. 14.3). 

Cette liberté se manifeste aussi dans les rapports entre un avocat et son client. Toutefois, cette indépendance requise par les textes ne saurait priver les avocats de la possibilité d'invoquer un vice du consentement tiré de la violence économique, sur le fondement du code civil. La Cour de cassation a estimé qu'un avocat peut se trouver dans une situation de dépendance économique à l'égard de son client et prétendre à la nullité de l'accord d'honoraires vicié par la violence (Civ. 2e, 9 déc. 2021, no 20-10.096 B : Procédures 2022, no 30, obs. Y. Strickler). 

Ainsi encore, les honoraires ne doivent pas dépendre de manière trop étroite du profit que le client peut éventuellement retirer du dossier, ce qui explique la prohibition du pacte dit « de quota litis ». En outre, l'avocat est libre d'accepter ou de refuser une cause, voire de l'abandonner à la condition de prévenir son client en temps utile, de manière à permettre à celui-ci de le remplacer. La seule limite à cette faculté existe en cas de commission d'office, l'avocat commis d'office devant « faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement par le bâtonnier ou par le président » de la cour d'assises aux termes de l'article 9 de la loi du 31 décembre 1971, dont la conformité à la Constitution a été affirmée par le Conseil constitutionnel (Cons. const. 4 mai 2018, no 2018-704 QPC : cité note 2 [image: ]ss. L. du 31 déc. 1971, art. 9). La première chambre civile a, quant à elle, insisté sur le contrôle que peut opérer le juge disciplinaire, qui ne doit pas seulement contrôler la régularité formelle de la décision du président de la cour d'assises, mais doit aussi contrôler le bien-fondé des motifs invoqués par l'avocat, en précisant « qu'il incombe au juge, saisi de poursuites disciplinaires contre l'avocat qui n'a pas déféré à une commission d'office, de se prononcer sur la régularité de la décision du président de la cour d'assises rejetant les motifs d'excuse ou d'empêchement qu'il avait présentés pour refuser son ministère et, par suite, de porter une appréciation sur ces motifs » (Civ. 1re, 20 mai 2020, no 18-25.136 B). Enfin, l'avocat est libre de décider de la manière dont il entend mener son argumentation et sa plaidoirie. Il doit informer son client de la stratégie retenue, mais n'est pas tenu de suivre l'argumentation du client (Civ. 1re, 19 nov. 2009 : cité note 1 [image: ]ss. C. civ., art. 1231-1, Partie II, XIII. Responsabilité civile professionnelle. – 2 avr. 1963 : Bull. civ. I, no 199). 

Cette liberté se manifeste aussi par la liberté de parole laissée à l'avocat à l'audience. L'avocat est en particulier protégé par l'immunité prévue par l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 (Partie II, X. Immunités de la défense – Protection) à propos des discours prononcés ou des écrits produits devant les tribunaux. La Cour de cassation a toutefois précisé que les discours étrangers à la cause et excédant les limites des droits de la défense ne bénéficiaient pas de l'immunité (Crim. 3 sept. 2019, no 18-86.208 : JCP 2019. 1238, obs. Vautrot-Schwarz). Par ailleurs, l'immunité relative aux poursuites pénales n'exclut pas d'éventuelles poursuites disciplinaires pour des propos proférés à l'audience (Civ. 1re, 10 sept. 2015 : cité note 3 ss. L. du 31 déc. 1971, art. 25) bien que le Conseil d'État ait étonnamment jugé le contraire (CE 22 mai 2015 : cité note 12 ss. L. du 29 juill. 1881, art. 41, Partie II, X. Immunités de la défense – Protection). Par exemple, le fait de former une demande de récusation en la justifiant par des arguments de nature antisémite peut conduire l'avocat à se voir radié (Civ. 1re, 6 sept. 2017, no 16-24.664, inédit : JCP 2018. 588, no 19, obs. F. G'Sell). Cependant, l'avocat jouit, en sus de la protection prévue par l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881, de la protection garantie par la Convention européenne des droit de l'homme, et notamment son article 10 (V. notamment : Civ. 1re, 3 juill. 2008 et TGI Saint-Pierre, 3 oct. 2008 : cités respectivement notes 18 [image: ]et 44 [image: ]ss. L. préc. du 29 juill. 1881, art. 41). Dans ce contexte, les propos contestant l'impartialité d'une juridiction ont été considérés comme n'excédant « pas la mesure appropriée aux nécessités de l'exercice des droits de la défense » (Crim. 3 juill. 2008 : cité note 18 [image: ]ss. L. du 29 juill. 1881, art. 41). De même, la Cour européenne des droits de l'homme a jugé que la sanction disciplinaire infligée à un avocat qui avait, dans ses écritures, accusé les magistrats instructeurs de complicité d'actes de torture, constituait une atteinte excessive à l'exercice de sa mission de défense (CEDH 15 déc. 2015, Bono c/ France, no 29369/10). 

La liberté d'expression garantie par la Convention EDH vaut également hors du prétoire, et notamment dans la presse. La grande chambre de la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH, gr. ch., 23 avr. 2015, no 29369/10, Morice c/ France : JCP 2015. 537, obs. Blay-Grabarczyk) a ainsi précisé que la liberté d'expression de l'avocat ne peut être restreinte que dans certains cas. L'avocat peut ainsi se prononcer publiquement sur le fonctionnement de la justice (CEDH 11 févr. 2010, Alfantakis c/ Grèce, no 49330/07, § 27) ou les procédures judiciaires (CEDH 28 oct. 2003, Steur c/ Pays-Bas, no 39657/98 : Europe 2004, no 5, note Kitsou-Milonas). Il peut critiquer un juge, fût-ce de manière acerbe et a posteriori, dès lors que les propos tenus reposent sur des éléments factuels tangibles et s'insèrent dans un sujet d'intérêt général (CEDH 23 avr. 2015 : Morice c/ France, cité note 2 [image: ]ss. L. du 31 déc. 1991, art. 25 ; Cass., ass. plén., 16 déc. 2016 : cité note 4 [image: ]ss. L. du 31 déc. 1991, art. 25) et qu'ils ne sont pas injurieux (CEDH 28 juin 2016, Radobuljac c/ Croatie : cité note 2 [image: ]ss. L. du 31 déc. 1991, art. 25). 

Il existe toutefois quelques limites à cette liberté d'expression. Les « faits diffamatoires étrangers à la cause » (L. préc. du 29 juill. 1881, art. 41, al. 5) sont sanctionnés (Crim. 11 oct. 2005 : cité note 19 [image: ]ss. L. préc. du 29 juill. 1881, art. 41 ; Adde : TGI Saint-Pierre, 3 oct. 2008 : cité note 16 [image: ]ss. L. du 29 juill. 1881, art. 41), de même que le communiqué de presse d'un avocat contestant les conditions de la tenue d'un procès (Crim. 3 déc. 2002 : cité note 23 [image: ]ss. L. préc. du 29 juill. 1881, art. 41). Il en va de même pour les attaques personnelles à l'égard d'un magistrat (Civ. 1re, 28 mars 2008 : cité note 2 [image: ]ss. L. du 31 déc. 1971, art. 25), bien que le respect dû aux magistrats ne soit plus inclus dans le serment de l'avocat depuis la loi no 82-506 du 15 juin 1982. Si les juges du fond semblent relativement cléments sur ce point (Paris, 24 mars 2011. – Paris, 5 juill. 2013 : cité note 39 [image: ]ss. L. du 29 juill. 1881, art. 41), la Cour de cassation a récemment jugé que la liberté de parole dont jouit l'avocat, qui lui donne le droit de critiquer le fonctionnement de la justice ou l'attitude d'un magistrat, n'est pas pour autant absolue et trouve sa limite lorsqu'une atteinte disproportionnée à la réputation d'autrui est commise par des propos qui révèlent une « animosité dirigée personnellement contre le magistrat concerné, mis en cause dans son intégrité morale » (Civ. 1re, 4 mai 2012 : cité note 2 [image: ]ss. L. du 31 déc. 1971, art. 25). Par ailleurs, la Cour de cassation a également jugé que regretter la composition d'un jury « entièrement blanc » caractérise un manquement à la délicatesse, quand bien même les membres du jury ne sont pas personnellement visés (Civ. 1re, 5 avr. 2012 : cité note 2 [image: ]ss. L. du 31 déc. 1971, art. 25). Un avocat ne saurait ainsi traiter un avocat général de « traître génétique » (Civ. 1re, 10 juill. 2014 : JCP 2014. 1093, no 12, obs. Pillet). La Cour européenne des
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